Synthèse de la réunion SLE IDF du 01/12/06 sur le populisme en Europe

Dans les pays d’Europe centrale et orientale, on observe une implantation des partis populistes sur fond de chômage, montée des inégalités, méfiance par rapport aux responsables politiques… 

Le populisme, est-ce faire de la politique autrement ? Le populisme est-il une menace ou une crise passagère pour l’Europe ?

Qu’est-ce que le populisme ?

Il n’est pas simple de distinguer une attitude politique démagogique du populisme car il y a des démagogues non populistes. Cependant les responsables politiques qui ne tiennent pas leur parole alimentent le populisme. 

Le populisme consiste tout d'abord en une défense du peuple contre les élites qui auraient trahi le peuple, avec de surcroît une touche de démagogie : faire croire que tout est possible tout de suite.

Cela peut passer par une critique d’une minorité qui serait cause de tous les mots.

De plus les populistes se présentent souvent comme victimes des « biens pensants ».

Le populisme s’inscrit dans un mouvement général d’abstention et il est l’expression d’un doute, un désenchantement chez les citoyens, il peut être lié à un sentiment de déclin du pays.

Le populisme en Europe peut être une réaction de peur de perdre son identité, ses avantages sociaux  comme dans les pays scandinaves. Les incertitudes liées à une situation économique tendue favorisent le repli sur soi.

C’est en partie le résultat de l’utilisation par certains responsables politiques de l’Europe comme bouc émissaire. 

Cependant il semble que le populisme n’est pas le même dans tous les pays européens : en Pologne il s’agit d’un sentiment de perte de valeurs, aux Pays Bas une réaction aux défauts d’intégration des immigrés et l’échec d’une société communautariste, en France une crainte de perdre notre modèle social. 

Le populisme est un danger pour l’Europe car il pousse au repli sur la petite communauté. 

Comment le combattre ?

Quelques pistes évoquées :

· Eviter le discours affirmant que toutes les opinions se valent qui souvent aboutit à des simplifications de la réalité et au mépris de la connaissance et des compétences ; 

· Pour éviter de réduire la politique à un face à face entre un homme et le peuple, s’appuyer sur la société civile européenne naissante, même s’il peut exister du populisme dans des syndicats ou des associations ;

· Abandonner l’idée que l’Europe se réduise à la France en plus grand ; 

· Tenir un discours conquérant global sur la construction européenne, car unis, les Européens pourraient affirmer leur place de premier ou deuxième dans de nombreux domaines ;

· Remédier au manque de légitimité de l’exécutif européen ;

· Comptes rendus de mandat des parlementaires européens. Concernant la directive services par exemple, le Parlement européen a fait un travail sérieux pour réécrire le texte et le Conseil européen s’est aligné, cela a été un moment historique qui n’a pas été suffisamment mis en valeur. 

· Reprendre la réflexion sur l’organisation politique générale de l’Europe.  La question de la Constitution est à reprendre. Que faut-il garder ? Faut-il une constituante ? 

Pour donner un souffle nouveau à l’Europe, il semble important s’appuyer sur la raison sans tomber dans la technocratie, redonner aux gens une envie  d’Europe sans tomber dans l’élitisme. Bref, bâtissons un « euro-optimisme de la volonté ».
